
 

PROTOCOLE COMPLÉTANT LA
CONVENTION BENELUX CONCERNANT LA COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE

ENTRE COLLECTIVITÉS OU AUTORITÉS TERRITORIALES
AVEC EXPOSÉ DES MOTIFS COMMUN,

SIGNÉE À BRUXELLES LE 12 SEPTEMBRE 1986

Le Gouvernement du Royaume de Belgique,

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg,

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas,

Vu la Convention Benelux concernant la coopération transfrontalière entre collectivités
ou autorités territoriales,

Vu l’avis du 14 juin 1997 du Conseil Interparlementaire Consultatif de Benelux,

Considérant qu’il s’est révélé nécessaire de compléter certaines dispositions de ladite
Convention,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1 er

L’article 1 er de la Convention Benelux concernant la coopération transfrontalière entre
collectivités ou autorités territoriales est complété par un troisième alinéa libellé comme
suit :

Chaque Partie Contractante peut, après concertation avec les pays partenaires et
conformément aux règles de son droit interne, autoriser d’autres personnes
morales de droit public que celles visées aux alinéas 1 et 2 à participer aux
formes de coopération visées à l’article 2, si au moins une collectivité ou autorité
territoriale visée aux alinéas 1 et 2, de I’Etat concerné, participe à ces formes de
coopération.
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Article 2

L’article 1 er de la Convention Benelux concernant la coopération transfrontalière entre
collectivités ou autorités territoriales est complété par un quatrième alinéa libellé comme
suit :

L’alinéa 3 s’applique également aux personnes morales de droit privé à
condition qu’elles répondent à l’un des critères suivants :

. personnes morales assurant un service d’utilité publique ou investies d’une
autorité publique quelconque à l’intérieur du pays

. personnes morales dans lesquelles les collectivités ou autorités
territoriales détiennent une participation majoritaire

.  personnes morales remplissant une mission d’exploitation au sein d’une
collectivité ou autorité territoriale qui participe elle-même à la forme de
coopération visée à l’article 2.

La coopération transfrontalière sur base des dispositions du présent alinéa
n’est possible que lorsque le droit interne de chacune des Parties
Contractantes concernées par la coopération autorise la participation de
personnes morales de droit privé à une coopération entre collectivités ou
autorités territoriales.”

Article 3

Les mots “et les autres personnes morales” sont insérés après les mots “...collectivités
ou autorités territoriales” aux articles 2 et 3 de la Convention Benelux concernant la
coopération transfrontalière entre collectivités ou autorités territoriales.

Article 4

1. Le présent Protocole est soumis à ratification et les instruments de ratification seront
déposés auprès du Secrétaire général de l’Union économique Benelux.

2. Le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la
date du dépôt du dernier instrument de ratification.
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TEN BLIJKE WAARVAN DE EN FOI DE QUOI LES SOUSSIGNES,
 ONDERGETEKENDEN, daartoe behoorlijk dûment autorisés à cet effet, ont signé le

gemachtigd, dit Protocol hebben présent Protocole.
ondertekend.

Gedaan te Brussel, op 22.9.1998 Fait à Bruxelles, le 22.9.1998
in drievoud, in de Nederlandse en de Franse En triple exemplaire, en langues
taal, zijnde beide teksten gelijkelijk néerlandaise et francaise, les deux textes
a u t h e n t i e k . faisant également foi.

Voor de Regering van het Koninkrijk Pour le Gouvernement du Royaume de
België, Belgique,

E. DERYCKE

Voor de Regering van het Groothertogdom Pour le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxemburg, Luxembourg,

J.F.  POOS

Voor de Regering van het Koninkrijk der
Nederlanden,

Pour le Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas,

Jhr. Mr. E. ROËLL

4


